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                Avant-propos 

            
            Les données et les statistiques sont inscrites dans l’ADN de l’OCDE. Elles étayent,
                façonnent et éclairent nos conseils sur les politiques à suivre pour promouvoir des
                politiques meilleures pour une vie meilleure dans tous les pays avec lesquels nous
                collaborons, plus d’une centaine au total, représentant toutes les régions du monde
                et tous les niveaux de développement. 

            À
                l’heure où les fausses nouvelles et les faits alternatifs foisonnent, les données
                exactes sont d’autant plus essentielles. Tous les citoyens ont droit à une
                information véridique, fiable et accessible et ce tout particulièrement dans le
                domaine du développement depuis que les dirigeants de la planète ont adopté, en
                septembre2015, le programme de développement durable à l’horizon 2030, porteur de
                tant de transformations. La concrétisation des Objectifs de développement durable
                (ODD) exigera des choix éclairés sur les priorités et les stratégies à privilégier
                et nous aurons besoin, pour opérer ces choix, d’une base de connaissances plus
                solide que celle dont nous disposons aujourd’hui.

            Le
                déficit persistant de données de base et les lacunes des systèmes statistiques
                demeurent un obstacle majeur sur la voie de la réalisation desODD. Pour environ les
                deux tiers des 232indicateurs relatifs aux ODD, par exemple, les données font
                défaut, et pour 88indicateurs, on ne dispose ni d’une méthodologie convenue, ni de
                données permettant d’obtenir des mesures. Même lorsque les données sont disponibles,
                elles sont souvent insuffisamment ventilées, ce qui complique, pour les
                responsables, l’observation ou la comparaison des situations de différentes
                catégories de population ou communautés.

            L’une des principales raisons de cette faiblesse des capacités tient au fait que
                dans les pays en développement, les ressources consacrées aux statistiques
                officielles ne sont pas à la hauteur des besoins. L’aide allouée au renforcement des
                systèmes statistiques a représenté environ 0.30% du total de l’aide publique au
                développement ces trois dernières années, soit l’équivalent de 600millionsUSD par
                an.

            C’est pourquoi l’OCDE a décidé de faire des données au service du développement le
                thème central de cette édition du rapport annuel Coopération
                    pour le développement. La bonne nouvelle, c’est que les conditions
                n’ont jamais été aussi propices pour que les pays en développement puissent mettre à
                profit la révolution des données. La pression qui s’exerce à l’échelle mondiale en
                faveur d’une formulation des politiques fondée sur des données factuelles et
                l’importance centrale que revêtent les données pour la réalisation des Objectifs de
                développement durable font, compte tenu des perspectives ouvertes par les nouvelles
                technologies, que la production et l’utilisation des données deviennent plus
                faciles, plus rapides et moins coûteuses. 

            Ce
                rapport présente non seulement une analyse globale et approfondie des contraintes
                politiques et structurelles auxquelles les pays sont soumis, mais aussi des
                solutions concrètes à l’intention des responsables de l’action publique désireux de
                saisir les opportunités inédites qui s’offrent à eux et de mettre les données au
                service du développement. Il décrit comment les pouvoirs publics, les bureaux
                statistiques nationaux, les citoyens et les partenaires au développement publics et
                privés peuvent unir leurs efforts afin de combler les déficits de données et de
                produire et d’exploiter des données de meilleure qualité à l’appui de politiques
                meilleures pour une vie meilleure. 

            [image: graphic]

            
                Angel Gurría,
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                    abréviations

            
            
                ADAPT*
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                        Comité d’aide au développement 
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                            climatiques
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                        Partenariat mondial pour les données du développement
                            durable 

                    
                

            


            
                GWG*

                
                    
                        Groupe de travail mondial des Nations Unies sur
                            l’utilisation des mégadonnées enstatistique officielle
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                        Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement
                            du développement 
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                        Commission indépendante sur l'impact de l'aide
                            (Independent Commission for Aid Impact)

                    
                

            


            
                IDA*

                
                    
                        Association internationale de développement 

                    
                

            


            
                IDH

                
                    
                        Indice de développement humain

                    
                

            


            
                IITA

                
                    
                        Initiative internationale pour la transparence de
                            l’aide
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                        Ministère des Affaires étrangères

                    
                

            


            
                MAEC

                
                    
                        Ministère des Affaires étrangères et du commerce

                    
                

            


            
                OCDE

                
                    
                        Organisation de coopération et de développement
                            économiques 

                    
                

            


            
                ODC* 

                
                    
                        Open Data Charter

                    
                

            


            
                ODD 

                
                    
                        Objectifs de développement durable 

                    
                

            


            
                ODI*

                
                    
                        Overseas Development Institute

                    
                

            


            
                ODIN*

                
                    
                        Open Data Inventory 

                    
                

            


            
                OMD

                
                    
                        Objectifs du millénaire pour le développement 

                    
                

            


            
                OMS 

                
                    
                        Organisation mondiale de la santé

                    
                

            


            
                ONG

                
                    
                        Organisations non gouvernementales

                    
                

            


            
                ONU

                
                    
                        Nations Unies

                    
                

            


            
                OPAL*

                
                    
                        Projet Open Algorithms

                    
                

            


            
                OSC

                
                    
                        Organisations de la société civile

                    
                

            


            
                PAMS 

                
                    
                        Plan d’action de Marrakech pour la statistique

                    
                

            


            
                PARIS21

                
                    
                        Partenariat statistique au service du développement au
                                xxie siècle 

                    
                

            


            
                PDSL

                
                    
                        Pays en développement sans littoral

                    
                

            


            
                PEID

                
                    
                        Petits États insulaires en développement 

                    
                

            


            
                PFR

                
                    
                        Pays à faible revenu

                    
                

            


            
                PIB

                
                    
                        Produit intérieur brut

                    
                

            


            
                PMA

                
                    
                        Pays les moins avancés

                    
                

            


            
                PMCED

                
                    
                        Partenariat mondial pour une coopération efficace au
                            service du développement 

                    
                

            


            
                PNUD 

                
                    
                        Programme des Nations Unies pour le développement 

                    
                

            


            
                PRESS*

                
                    
                        Rapport sur le soutien des partenaires à la statistique
                        

                    
                

            


            
                PRITI

                
                    
                        Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 

                    
                

            


            
                PRITS

                
                    
                        Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

                    
                

            


            
                RCT*

                
                    
                        Essai randomisé contrôlé 

                    
                

            


            
                RNB

                
                    
                        Revenu national brut

                    
                

            


            
                SDSN*

                
                    
                        Réseau des solutions pour le développement durable des
                            Nations Unies 

                    
                

            


            
                SNPC

                
                    
                        Système de notification des pays créanciers

                    
                

            


            
                SPTDD

                
                    
                        Soutien public total au développement durable 

                    
                

            


            
                SSN

                
                    
                        Système statistique national

                    
                

            


            
                TIC

                
                    
                        Technologies de l’information et de la communication 

                    
                

            


            
                UE

                
                    
                        Union européenne

                    
                

            


            
                UNESCO*

                
                    
                        Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
                            science et la culture

                    
                

            


            
                UNICEF*

                
                    
                        Fonds des Nations Unies pour l’enfance

                    
                

            


            
                WEF

                
                    
                        Forum économique mondial

                    
                

            


            
                

                
                    
                        * Sigle dans la langue d’origine

                    
                

            


        

            
                Éditorial:Plus de données
                    impliquent plus de responsabilités 

            
            par
Charlotte Petri Gornitzka,Présidente, Comité d’aide au développement
            

                Jorge Moreira da Silva,Directeur, Direction de la coopération pour le développement


            
            
            Si
                personne n’entend parler des 142.6milliardsUSD consacrés au développement, est-ce
                important?

            Tout dépend qui vous êtes. En Afghanistan ou au Soudan du Sud, les mères peuvent
                décrire à quel point des programmes de développement efficaces ont transformé la vie
                de leur famille au quotidien, mais il faut disposer de données statistiques solides
                pour faire savoir dans quelle mesure ces milliards de dollars améliorent la
                condition humaine et bâtissent des sociétés plus stables pour tous.

            En2016, l’aide publique au développement (APD) à l’appui des objectifs du
                développement s’est élevée à 0.32% du produit intérieur brut –soit un niveau sans
                précédent. On observe en revanche un fléchissement de l’aide destinée à ceux qui en
                ont le plus besoin, notamment les pays les moins avancés (PMA). Le rapport de
                juin2017 sur le Programme de développement à l’horizon2030 –la feuille de route
                mondiale élaborée pour mettre fin à la pauvreté, aux inégalités et à l’injustice
                pour tous à l’horizon2030 au moyen d’un ensemble de 17objectifs et 232indicateurs
                – montre que les progrès sont lents et les données incomplètes.

            Aujourd’hui plus que jamais, nous devons brosser le tableau complet des retombées
                de l’investissement à l’appui du développement sur la vie des hommes et des femmes,
                et de sa contribution à l’émergence d’un monde plus sûr, plus stable et plus
                prospère. Les données sur le développement témoignent des histoires humaines qui se
                jouent derrière les frontières des États fragiles et des pays les moins avancés.
                L’avenir de la coopération pour le développement dépendra des données factuelles qui
                pourront être réunies sur les résultats concrets que produit – ou peut produire –
                l’APD associée à des investissements plus soutenus et mieux ciblés. Nous ne pouvons
                pas nous permettre de ne pas répondre à ce double impératif : avoir une vision
                claire des résultats obtenus et intensifier les investissements en connaissance de
                cause.

            Heureusement, nous pouvons désormais nous appuyer sur des outils très performants
                pour obtenir des données pertinentes sur les résultats en matière de développement.
                Aujourd’hui, les mégadonnées (ou «données massives»)
                nous disent comment répondre à un courriel ou quelles informations lire. Nous savons
                que les grands groupes s’en servent pour prévoir le comportement des consommateurs,
                la qualité des fournisseurs, les pannes de matériel, ou pour planifier les
                opérations de maintenance. Les mégadonnées ont également des incidences importantes
                dans les domaines de l’énergie, de l’environnement et de la santé. En les mettant au
                service de la génomique, on pourrait repérer des maladies qui sévissent dans des
                zones géographiques déterminées. La révolution des données peut grandement concourir
                à étayer des politiques de développement innovantes et ouvrir de nouvelles
                perspectives aux populations des pays en développement. Mais les déficits de données
                créent un déséquilibre dangereux, qui fait que certaines catégories de population
                sont mises en avant quand d’autres, parmi les plus vulnérables, restent
                invisibles.

            Que sait-on sur l'ampleur des déficits de données sur le développement ? Sachant
                qu’à peine plus de la moitié des pays du globe enregistrent de manière exhaustive
                les naissances et les décès, et que 37pays seulement ont adopté des textes
                législatifs dans le domaine de la statistique conformes aux normes des
                NationsUnies, il n’est pas étonnant qu’il n’existe pas la moindre donnée pour les
                deux tiers des indicateurs des Objectifs de développement durable (ODD).

            Il
                incombe aux acteurs de la coopération pour le développement de convertir les
                évolutions technologiques incessantes en résultats concrets, en soutenant
                l'amélioration des systèmes statistiques et en aidant les pays, notamment les moins
                avancés, à mieux les utiliser. Pour que les systèmes soient efficaces, il faut de
                l’intelligence et du cœur afin de recueillir des données de qualité, à jour et
                détaillées, notamment sur les populations marginalisées. Le rapport Coopération pour le développement2017 formule
                sixrecommandations en vue d’une action immédiate portant sur les investissements
                actuels et à venir en matière de développement.

            Que faire pour mettre en œuvre ces actions? L’accroissement du volume de l’aide ne
                sera pas à lui seul un gage de réussite. La qualité du financement à l’appui des
                statistiques doit être améliorée par la réduction des doubles emplois, un meilleur
                ciblage et une coordination plus efficace des investissements là où leur impact est
                le plus fort. Une réelle volonté politique est indispensable pour faire des données
                une priorité stratégique transversale des politiques de coopération pour le
                développement. Une augmentation de 200millionsUSD par an de l’APD consacrée aux
                statistiques permettrait de combler le déficit qui freine la production de données
                pour les ODD dans les pays en développement. En termes de retour sur investissement,
                cela signifie qu’un effort représentant moins de 1% du volume total de l’aide
                permettrait de préserver la crédibilité des 99% restants, et d’assurer que l’aide
                est dispensée là où elle est le plus utile. C’est une équation doublement gagnante
                du développement: investir dans les données au service du développement permet à
                ceux qui en ressentent les effets de se faire entendre, de cibler l’aide là où les
                besoins sont les plus grands, tout en offrant aux contribuables des pays
                fournisseurs de coopération pour le développement une image plus précise des
                résultats.

        

            
                Résumé

            
            Les données sont un volet fondamental de la réalisation du Programme de
                développement durable à l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies (ONU) et des
                initiatives visant à veiller à «ne laisser personne de
                    côté». Les données au service du développement sont le thème
                central du rapport Coopération pour le développement
                    2017. Il est en effet essentiel de disposer de données de qualité, à
                jour et détaillées pour atteindre l’objectif ultime du développement : améliorer le
                bien-être et lutter contre la pauvreté. La pénurie chronique de données de base sur
                les individus et la planète, dont souffrent les pays en développement, associée à
                l’insuffisance des incitations à remédier à cette pénurie et au manque de capacités
                constitue toutefois un obstacle sérieux à la réalisation de cet objectif.

            Les Objectifs de développement durable (ODD) mettent les systèmes statistiques
                nationaux des pays du monde entier à rude épreuve. La plupart des pays, y compris de
                nombreux membres de l’OCDE, ne collectent pas encore de données pour nombre
                d’indicateurs du cadre mondial pour lesODD des NationsUnies. De nombreux pays en
                développement rencontrent des difficultés qu’exacerbe encore la faiblesse de leurs
                capacités statistiques. Ainsi, 77pays en développement disposent de données
                insuffisantes sur la pauvreté. À l’échelle mondiale, seuls 56% des pays recueillent
                des données complètes à au moins 90 % sur l’enregistrement des naissances
                déclarées, dont tout juste 15% en Afrique subsaharienne, 33 % en Asie du Sud et 36
                % en Asie du Sud-Est. Seulement 37pays ont adopté une législation nationale en
                matière de statistiques conforme aux Principes fondamentaux de la statistique
                officielle des Nations Unies. Des défis importants d’ordre méthodologique et
                stratégique restent à surmonter, notamment la nécessité de concilier la production
                des données destinées au suivi des objectifs mondiaux et la production des données
                au service de l’action publique à l’échelon national.

            Ce
                rapport analyse les moyens que peuvent mettre en œuvre les pays en développement et
                leurs partenaires au titre de la coopération pour le développement pour remédier à
                cette fracture numérique en exploitant la convergence entre les avancées
                technologiques et le programme de développement le plus ambitieux à ce jour, le
                Programme de développement durable à l’horizon2030, tout en atténuant les risques.
                Les nouvelles technologies et ce que l’on a nommé la révolution numérique rendent
                plus facile, plus rapide et moins coûteuse la production des données dont les
                décideurs ont besoin pour faire des choix éclairés sur leurs stratégies et leurs
                priorités. Il ne suffit toutefois pas de produire davantage de données : celles-ci
                doivent être transformées, analysées et utilisées pour servir l’action publique, le
                suivi et la redevabilité. 

            La
                révolution des données offre opportunément aux gouvernements et aux bureaux
                statistiques nationaux la possibilité de produire des données plus utiles à partir
                de sources nouvelles, qui doivent compléter et renforcer les statistiques
                officielles, et non s’y substituer. Certains pays en développement se sont déjà
                lancés dans la révolution numérique avec des résultats encourageants. L’Afrique du
                Sud, l’Éthiopie, l’Ouganda et le SriLanka ont amélioré l’efficience et l’exactitude
                de leur collecte de données de recensement et d’enquête en utilisant des tablettes
                et autres appareils informatiques portables pour mener des entretiens personnalisés.
                Les systèmes statistiques nationaux exploitent les données géospatiales pour assurer
                le suivi des conditions socioéconomiques et environnementales. Ils peuvent ainsi
                procéder à une ventilation géographique et obtenir des données géolocalisées plus
                dynamiques.

            Ce
                rapport définit les pistes à suivre pour remédier à cette fracture numérique, et
                soutenir ainsi le développement durable. Dans les pays en développement, l’impulsion
                politique doit être forte. À cette fin, il convient de sensibiliser les acteurs à
                l'importance des données pour le développement, et de veiller à ce que les données
                produites respectent des normes de qualité rigoureuses, tout en protégeant la vie
                privée et la confidentialité.

            Le
                rapport Coopération pour le développement2017
                recommande six actions concrètes pour mettre la révolution numérique au service du
                développement durable. 

            
                
                    Action 1. Adapter les législations, réglementations et normes
                            dans le domaine de la statistique à l’évolution des besoins en matière
                            de données.

                
                Afin d’instaurer des écosystèmes numériques inclusifs et
                    bénéfiques au développement mondial et à chaque citoyen, les cadres
                    institutionnels et juridiques doivent être adaptés. La multiplication des
                    acteurs et des institutions des sphères publique, privée et de la société civile
                    qui interviennent dans la production et l’utilisation des données rend d’autant
                    plus impérieuse la nécessité de disposer de normes et de protocoles légaux,
                    éthiques et qualitatifs. Ceux-ci devraient régir l’utilisation des sources de
                    données traditionnelles et nouvelles, en favorisant l’instauration de la
                    confiance nécessaire pour soutenir l’élaboration de politiques publiques avisées
                    et obtenir des résultats de développement.

            

            
                
                    Action 2. Améliorer la quantité et la qualité du financement
                            consacré aux données.

                
                L’investissement dans les systèmes statistiques doit devenir une
                    priorité stratégique aussi bien pour les pays en développement que pour leurs
                    partenaires au titre de la coopération pour le développement. Pour permettre aux
                    systèmes statistiques nationaux de faire face à la demande croissante de données
                    plus nombreuses et de meilleure qualité, les budgets qui leur sont consacrés
                    doivent être augmentés. En faisant des données une priorité transversale de la
                    coopération pour le développement, nous donnons la possibilité aux fournisseurs
                    de commencer à les envisager comme un élément de l’infrastructure essentielle
                    nécessaire au respect des engagements en matière de développement national,
                    régional et mondial.

            

            
                
                    Action 3. Renforcer les capacités statistiques et la culture des
                            données aumoyen de nouvelles approches.

                
                La conception et la mise en œuvre à titre pilote d’approches
                    nouvelles et plus exhaustives en matière de développement des capacités
                    statistiques s’impose. Ces approches doivent aller au-delà du simple
                    renforcement des capacités de collecte des données pour viser une amélioration
                    des capacités des bureaux statistiques nationaux et de l’environnement
                    institutionnel, et rendre ce dernier plus favorable à la production de données
                    et de statistiques.

            

            
                
                    Action 4. Accroître l’efficience et l’impact au moyen de
                                «pactes sur les données» et d’autres
                            approches coordonnées, pilotées par les pays.

                
                Les pays en développement ont besoin d'incitations plus cohérentes
                    à produire des données servant l’action publique nationale et le suivi à
                    l’échelon mondial, comme des partenariats inclusifs entre producteurs de données
                    et utilisateurs, fondés sur la responsabilité mutuelle. Les pactes sur les
                    données visant à coordonner et harmoniser les investissements et le soutien aux
                    systèmes statistiques présentent des perspectives intéressantes. Ils devraient
                    être éprouvés plus avant pour s'assurer qu'ils répondent aux besoins de tous les
                    acteurs et favorisent la redevabilité mutuelle dans la mise en œuvre de plans
                    d’action conjoints et axés sur les performances.

            

            
                
                    Action 5. Investir dans les données sur les résultats gérées par
                            les pays etles utiliser pour suivre les progrès accomplis au regard des
                            Objectifs de développement durable.

                
                Les acteurs du développement international doivent rompre avec
                    leur approche traditionnelle: plutôt que privilégier les données dont ils ont
                    besoin pour rédiger leurs propres rapports et rendre leurs comptes, ils doivent
                    soutenir davantage les stratégies des pays partenaires et leurs écosystèmes
                    numériques. Cette démarche doit reposer sur une vision claire et sur une réponse
                    pragmatique aux demandes auxquelles ils sont confrontés de rendre compte de
                    chaque dollar d’aide versé. Elle nécessite également de veiller à ce que les
                    résultats de toutes les initiatives indépendantes de collecte de données soient
                    accessibles à l’ensemble des acteurs du développement et coordonnés avec les
                    objectifs des gouvernements des pays en développement en matière de
                    statistiques. 

            

            
                
                    Action 6. Produire et utiliser des données de meilleure qualité
                            qui favorisent la compréhension de l’état global du financement des
                            ODD.

                
                Il convient également d’améliorer les données sur le financement
                    du développement: il s’agit de dresser un tableau exhaustif du financement en
                    améliorant la disponibilité et la transparence des données de qualité sur le
                    financement du développement, et en renforçant les méthodologies et les normes
                    dans ce domaine afin de donner les moyens aux pays en développement de planifier
                    et de prévoir dans leurs budgets leurs stratégies et priorités nationales de
                    développement.

            

        

            
                Infographie Développement : comment combler
                    lafracturenumérique

            
            [image: graphic]
                
                    Source: OCDE (2017),
                            Coopération pour le développement 2017 : Données
                            et développement, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/dcr-2017-fr.

                
            

        

                
Chapitre 1. Synthèse : Comment faire en
                    sorte que les données favorisent le développement ?


par

                    Johannes Jütting,Partenariat statistique au service du développement au XXIe siècle (PARIS21)



                    Ida Mc Donnell,Direction de la coopération pour le développement de l’OCDE


                

            
                Les données sont indispensables pour assurer la concrétisation du
                    Programme de développement durable à l’horizon 2030, notamment pour garantir que
                    personne ne sera laissé de côté. Mais en produire davantage ne suffira pas :
                    pour qu’elles puissent être utiles à l’élaboration des politiques, au suivi et à
                    l’exercice de la redevabilité, ces données doivent être transformées, analysées
                    et exploitées. Si le rapport Coopération pour le
                        développement 2017 a pour thème le rôle des données au service du
                    développement, c’est parce que les données de qualité, à jour et ventilées
                    indispensables pour atteindre la finalité ultime du développement, à savoir
                    améliorer le bien-être des peuples et combattre la pauvreté, ne sont pas
                    disponibles. L’investissement dans les systèmes statistiques doit devenir une
                    priorité stratégique tant des pays en développement que des fournisseurs de
                    coopération pour le développement. Une puissante dynamique politique est
                    nécessaire dans les pays en développement pour promouvoir l’utilisation de
                    données au service du développement et veiller à ce qu’elles soient produites
                    selon des normes de qualité rigoureuses garantissant la protection de la vie
                    privée et de la confidentialité. La coopération pour le développement peut aider
                    les pays en développement à produire des données plus nombreuses et de meilleure
                    qualité et à les exploiter, de façon responsable et transparente, pour assurer
                    la réussite de leurs politiques. 

            

            
                
                    Principaux
                        messages

                
                
                    	
                        Pour atteindre les Objectifs de développement durable
                            (ODD), il faudra pouvoir faire des choix éclairés lors de la définition
                            des priorités et des stratégies à adopter, reposant sur un socle de
                            données factuelles de meilleure qualité que celui qui existe
                            aujourd’hui.

                    

                    	
                        Améliorer les données sur le développement durable est
                            l’affaire de tous. Une forte impulsion politique, en même temps qu’un
                            cadre institutionnel bien adapté, des ressources financières, techniques
                            et humaines suffisantes et des partenariats de qualité entre les
                            producteurs et les utilisateurs de données publics et privés, sont des
                            conditions indispensables pour que les données soient utiles au
                            développement.

                    

                    	
                        Le coût total de la production des données relatives aux
                            indicateurs des ODD (niveaux 1 et 2) pour 144 pays en développement est
                            estimé à 2.8-3.0 milliards USD par an jusqu’en 2030 (GPSDD, 2016).

                    

                    	
                        Moyennant un effort financier additionnel relativement
                            modeste, les fournisseurs de coopération pour le développement peuvent
                            combler le déficit de financement annuel estimé de 685 millions USD pour
                            les données relatives aux ODD dans les pays les moins avancés. Pour y
                            parvenir, l’aide consacrée aux statistiques doit augmenter d’environ
                            200 millions USD par an, c'est-à-dire dépasser le niveau de
                            541 millions USD (aux prix courants) atteint en 2015, et ces volumes
                            devront être maintenus jusqu’en 2030.

                    

                    	
                        L’accroissement du volume de l’aide ne sera pas à lui seul
                            une garantie de réussite. La qualité du financement consacré aux
                            statistiques doit être améliorée par la réduction des doubles emplois,
                            le ciblage des investissements sur les pays où les besoins sont les plus
                            grands, en veillant à prendre en compte les besoins de chacun, à
                            s’aligner sur les priorités des pays en matière de données, et à
                            développer les capacités statistiques de façon à en renforcer la
                            pertinence et la pérennité.

                    

                    	
                        Pour pouvoir saisir l’ensemble des apports de ressources
                            nécessaires à la mise en œuvre des ODD, il est nécessaire de disposer
                            d’un système et d’une base de données de plus grande envergure, comme le
                            Soutien public total au développement durable (SPTDD), instrument de
                            mesure qui prend systématiquement en compte l’ensemble des apports
                            internationaux de ressources financières pour le développement à
                            destination des pays en développement, ainsi qu’un plus large éventail
                            d’acteurs, afin de renforcer la transparence.

                    

                

            

            
                
                    Six actions concrètes
                        peuvent combler la fracture des données pour le développement
                        durable

                
                
                    	
                        Action 1.
                            Adapter les législations, réglementations et
                                normes dans le domaine de la statistique à l’évolution des besoins
                                en matière de données.

                    

                    	
                        Action 2.
                            Améliorer la quantité et la qualité du
                                financement alloué aux données.

                    

                    	
                        Action 3. Renforcer les capacités statistiques et la culture des
                                données au moyen de nouvelles approches.

                    

                    	
                        Action 4.
                            Accroître l’efficience et l’impact au moyen de
                                    « pactes sur les données » et
                                d’autres approches coordonnées pilotées par les pays.

                    

                    	
                        Action 5.
                            Investir dans les données sur les résultats
                                gérées par les pays et les utiliser pour suivre les progrès
                                accomplis au regard des Objectifs de développement
                                durable.

                    

                    	
                        Action 6.
                            Produire et utiliser des données de meilleure
                                qualité qui favorisent la compréhension de l’état global du
                                financement des ODD.

                    

                

            

            
Le rapport Coopération pour le
                développement 2017 présente une vision globale du développement,
                construite à partir de données, et décrit des actions concrètes à mener pour
                faire progresser le processus d’amélioration de la qualité des données et
                statistiques qui ont une importance déterminante pour la conduite du
                développement. Cependant, pour que les données soient vraiment efficaces, une
                adhésion puissante au niveau politique est indispensable afin de susciter un
                nouvel état d’esprit qui se traduise par une reconnaissance et une valorisation
                du rôle essentiel qu’elles ont à jouer dans l’instauration d’une croissance
                inclusive et au service de la prospérité et du bien-être. Cette adhésion
                facilitera à son tour l’accès à des données indépendantes, pertinentes et de
                qualité et permettra de mieux les exploiter à l’appui de l’élaboration des
                politiques, du suivi et de la redevabilité. 

                Le rapport montre comment les partenaires internationaux au
                    développement, la société civile et le secteur privé peuvent œuvrer ensemble à
                    la concrétisation des priorités et au déploiement des efforts des
                    administrations des pays partenaires et des systèmes statistiques nationaux afin
                    de leur donner les moyens de produire et d’exploiter des données sur le
                    développement pertinentes selon des modalités viables et responsables (encadré 1.1).

                
                    
                        
                            
Encadré 1.1. En quoi consistent
                                les données sur le développement ?

                        
                        Les « données sur le
                            développement » sont importantes pour la définition
                            des objectifs de développement, leur mise en œuvre et la quantification
                            des progrès réalisés. Les sources de données sur le développement
                            comprennent, entre autres, les recensements, les enquêtes sectorielles,
                            les statistiques économiques, les registres administratifs, les systèmes
                            d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état
                            civil, les données générées par les citoyens, les données
                            environnementales, ainsi que les données issues de la télédétection et
                            les données géospatiales. Des données sur le développement peuvent aussi
                            être produites par des organisations internationales et des
                            établissements financiers qui cherchent à observer le rythme du
                            développement économique et social et à surveiller l’état de
                            l’environnement. En raison des liens étroits de complémentarité et
                            d’interdépendance qui existent entre les différentes données sur le
                            développement, il importe d’adopter une approche systématique et globale
                            de leur production et du renforcement des systèmes statistiques. 

                        
                            Source : SDSN (2015), « Data for development: A
                                needs assessment for SDG monitoring and statistical capacity
                                development », http://unsdsn.org/wp-content/uploads/2015/04/Data-for-Development-Full-Report.pdf.
                            

                        
                    
                




                    Exploiter pleinement les
                        potentialités de la technologie peut aider à faire des données un instrument
                        au service du développement

                
                Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (ci-après
                        « le Programme 2030 ») adopté par les Nations
                    Unies ne laisse aucun doute quant au rôle déterminant des données pour aider les
                    sociétés à accomplir de réels progrès. Le Programme 2030 est un programme
                    d’action reposant sur les données. Les ODD, de par leur nature, invitent à
                    combler les déficits de données partout dans le monde, à recueillir de nouvelles
                    données pour faciliter la concrétisation de ce programme universel et porteur de
                    transformations, et à améliorer le bien-être en ne laissant personne de côté. De
                    plus, les besoins en matière de données sont en train de changer : pour faire
                    face à des problèmes mondiaux étroitement imbriqués, qui vont du changement
                    climatique jusqu’à la propagation des maladies infectieuses, en passant par les
                    effets de l’instabilité, de la vulnérabilité et des conflits, les pouvoirs
                    publics doivent pouvoir s’appuyer sur des données fiables et de qualité (SDSN,
                    2015 ; OCDE, 2016). 

                Il va sans dire que, pour être utiles, les données doivent être
                    présentées sous une forme et à un moment où il est réellement possible de les
                    exploiter. En d’autres termes, elles doivent être accessibles, utilisables et
                    réutilisées, affinées et pertinentes. La révolution des données offre à point
                    nommé aux pouvoirs publics et aux bureaux statistiques nationaux la possibilité
                    de produire des données plus utiles en puisant auprès de nouvelles sources des
                    informations qui peuvent compléter et étoffer les statistiques
                        officielles1, sans toutefois les remplacer.

                On observe cependant un phénomène paradoxal de fracture mondiale
                    des données. Cette fracture tient, d’une part, au déficit chronique de données
                    de base sur les personnes et la planète dans les pays en développement, sachant
                    que peu de facteurs incitent à y remédier et que les moyens pour le faire
                    n’abondent pas (encadré 1.2), et, d’autre part, à la
                    multiplication des sources et des types de données sous l’impulsion des
                    technologies nouvelles, notamment numériques. Les transformations et, en même
                    temps, les bouleversements que peut engendrer la révolution des données, en
                    particulier les mégadonnées, dans toute l’économie et toutes les sociétés du
                    monde, constituent désormais un sujet brûlant de recherche et de débat2. Mais ce « déluge de données » n’a pas pour
                    seule origine la révolution des données. Les acteurs de la coopération pour le
                    développement recueillent et produisent aussi des données pour leurs activités
                    de planification, de programmation et de suivi, souvent sans que les pays en
                    développement n’en bénéficient beaucoup (voir chapitre 5).
                    Custer et Sethi (2017) emploient l’expression de « cimetières de
                        données » pour désigner les données qui sont recueillies mais
                    pas utilisées – ou utilisables – par les décideurs car « les
                        producteurs de données sont dans bien des cas très loin des personnes qu’ils
                        espèrent voir exploiter ces informations pour prendre des décisions et
                        promouvoir des réformes ». Les deux chercheuses estiment que
                        « la révolution des données pourrait effectivement créer une
                        offre de données de meilleure qualité mais [qu’] elle pourrait s’essouffler
                        si ces dernières ne font pas l’objet d’une demande suffisante en vue de leur
                        exploitation. […] Un socle de données sur le développement qui est
                        disponible mais reste inexploité n’est guère plus qu’un cimetière, un
                        endroit où les données viennent mourir ».

                
                            Encadré
...
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